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À la mémoire de mon père, 
Bernard Gaillaud (1953-2023), 
ce héros de mon histoire.

 
« Bois du vin pendant que je te lirai une histoire dans un livre du vieux temps ; en l’écoutant tu seras confondu de la manière d’agir du ciel. C’est une histoire pleine de ruses, d’amour, de magie et de trahisons, et digne en tout d’être entendue par des hommes de sens et de raison. »
Abolqasem Ferdowsi, Le Livre des Rois, trad. par Jules
 Mohl, Arles, Actes Sud, 2002, p. 180.
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INTRODUCTION
 
Le Grand jeu déjoué


Le 28 février 2026, les États-Unis d’Amérique et l’État d’Israël déclenchent avec l’opération Roaring Lion (Lion rugissant) une série de frappes sur le territoire de la République islamique d’Iran. Pour la deuxième fois en moins d’un an, les trois pays entrent en guerre ouverte.
Ces frappes font franchir un nouveau seuil à la politique de pression maximale mise en œuvre par le président Donald Trump depuis son premier mandat. En mai 2018, il dénonce le Joint Comprehensive Plan of Action (JCPOA), conclu en juillet 2015 entre l’Iran, les États-Unis, la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne, la Russie, la Chine et l’Union européenne. Le compromis de Vienne prévoyait d’encadrer pour dix ans la nucléarisation pacifique du régime islamique en échange d’une levée des sanctions internationales pesant sur lui. Parce qu’il ne contraint pas le programme balistique ni la politique régionale de l’Iran, le texte est rejeté par Trump comme « l’un des pires » à avoir été signés par les États-Unis1. À son retour à la Maison-Blanche, en janvier 2025, il rouvre les négociations pour imposer aux Iraniens un accord plus contraignant. Prolongeant la logique de pression maximale, il renforce les sanctions contre les acteurs et entités liés au régime et impose des objectifs de négociation jugés irrecevables par les Iraniens, qu’il menace de frappes militaires pour les forcer à transiger.
En juin 2025, alors que les positions des Américains et des Iraniens commencent à converger, une série de frappes israéliennes interrompt les négociations. L’État hébreu est un opposant inflexible à la nucléarisation de la République islamique et ne cache pas son désir de voir un changement de régime en Iran. Les frappes visent des sites nucléaires, des bases militaires, des usines de missiles et des centres de commandement. Les Américains, qui apportent d’abord un soutien logistique et stratégique à l’action israélienne, interviennent directement dans le conflit une semaine plus tard. Ils bombardent les usines d’enrichissement d’uranium de Fordo et de Natanz et le centre de recherche nucléaire d’Ispahan. La guerre des Douze Jours met ainsi un terme à la situation de conflictualité indirecte qui prévaut entre les trois pays depuis la fin des années 1970, sans parvenir à neutraliser le potentiel nucléaire iranien.
Lorsqu’il annonce en février 2026 avoir ordonné de nouvelles frappes sur l’Iran, le Commander in chief réaffirme son opposition à la nucléarisation de la République islamique, un régime qu’il qualifie de vicieux et menaçant :
« Depuis 47 ans, le régime iranien scande « Mort à l’Amérique » et mène une campagne incessante de massacres et d’exterminations, visant les États-Unis, nos troupes et des innocents dans de très nombreux pays. L’une des toutes premières mesures prises par le régime a été de soutenir la prise d’assaut violente de l’ambassade américaine à Téhéran, au cours de laquelle des dizaines d’Américains ont été retenus en otages pendant 444 jours2. »

Donald Trump inscrit ainsi son action dans l’histoire des relations tumultueuses entre deux partenaires devenus ennemis3. À la fin des années 1970, une révolution en Iran est venue à bout du régime impérial du shah (« roi » en persan, titre porté par l’empereur en Perse puis en Iran4). Porté au pouvoir par les Alliés pendant la Seconde Guerre mondiale, Mohammad Reza Pahlavi bénéficie au début de la guerre froide du soutien des services de renseignement américain et britannique pour renforcer son autorité et renverser le Premier ministre Mohammad Mossadegh, dont l’agenda politique menace les intérêts des Occidentaux. Leur soutien au coup d’État d’août 1953 permet à Londres et à Washington de conserver le contrôle du pétrole iranien et d’ériger un rempart stratégique aux portes de l’URSS. Armé par ses alliés, le shah devient le gendarme du golfe Persique, pilier de l’influence occidentale dans la région. Le coup d’État pèse néanmoins dans la mémoire des Iraniens, victimes récurrentes des ingérences étrangères dans leur pays.
Une génération plus tard, leur ressentiment éclate dans un soulèvement populaire contre un homme dénoncé comme un autocrate et un « shah américain ». La révolution iranienne conduit à la proclamation de la République islamique. Le nouveau régime s’engage dans une politique de confrontation à l’encontre de celui qu’il désigne comme le « Grand Satan » américain. Cette hostilité culmine en novembre 1979 avec la prise d’assaut de l’ambassade des États-Unis à Téhéran, puis la prise en otage de son personnel. Trente ans après celle de la Chine, la perte de l’Iran est un traumatisme politique et une débâcle stratégique dont la mémoire hante encore les acteurs politiques et les opinions publiques5.
Dans sa prise de parole de février 2026, Trump invoque l’idée d’un changement nécessaire de régime pour renforcer la légitimité de l’action américaine et israélienne. Prenant acte de leur rejet par une partie croissante de la population iranienne, il exhorte cette dernière à se soulever contre ses dirigeants : « Pendant de nombreuses années, vous avez sollicité l’aide des États-Unis, mais vous ne l’avez jamais obtenue. Aucun président n’a été prêt à faire ce que je suis prêt à faire ce soir. […] Le moment est venu de prendre votre destin en main et de vous ouvrir la voie vers un avenir prospère et glorieux qui est à portée de main. » Dès les premières frappes, la destruction des infrastructures nucléaires et militaires, la décapitation des autorités politiques et militaires ainsi que l’exécution du Guide suprême Ali Khamenei, plus haut responsable politique et religieux de la République islamique, lui permettent de se présenter comme le président qui aura conjuré la « tragédie des relations entre les États-Unis et l’Iran6 ». L’enlisement progressif du conflit fait pourtant le lit d’une radicalisation du régime et d’une déstabilisation de la région, dont les conséquences pèsent sur l’économie mondiale.
La guerre américaine en Iran est accueillie avec circonspection jusque dans le rang des alliés des États-Unis. La veille des frappes, Washington sollicite de Londres la permission d’utiliser les bases britanniques de Diego Garcia (Territoire britannique de l’océan Indien) et de Fairford (Angleterre) pour déployer son aviation. La requête est rejetée par le Premier ministre Keir Starmer, qui exprime une opposition de principe à ce qu’il qualifie de « guerre de choix » : « Je ne crois pas au changement de régime par la voie aérienne. » Quelques jours plus tard, la Maison-Blanche réplique. Déplorant que les appareils américains aient dû prolonger leur course faute d’avoir pu utiliser les bases britanniques, le président ironise sur le manque de courage et de loyauté du Premier ministre : « On est loin d’avoir affaire à un Winston Churchill7. » Alors que le coup d’État de 1953 a bénéficié de la synergie entre les services de renseignement des deux pays, la guerre de 2026 traduit les tensions qui pèsent sur la « relation spéciale » entre le Royaume-Uni et les États-Unis. Elle confirme en cela que les nations n’ont pas d’alliés éternels, ni d’ennemis perpétuels, mais seulement des intérêts que le devoir leur impose de suivre8.
 
 
RACINES DE LA QUESTION D’IRAN

 
La fascination des Occidentaux pour la région est ancienne. Si la défense de la liberté des Grecs voue aux gémonies les rois achéménides, les Perses d’Eschyle donnent des « barbares d’Orient » une image loin d’être négative. Il faut cependant attendre l’époque moderne pour qu’émerge une question persane, à la faveur des ingérences occidentales dans la région9. Ces dernières répondent au développement des échanges le long de la « route de la soie ». Ouvert sur le golfe Persique, l’Iran donne accès aux provinces orientales de l’Empire ottoman et à la côte occidentale des Indes. L’essor de l’Empire britannique rend indispensable la sécurisation de la région, que l’Empire des tsars convoite de son côté pour donner à la Russie un accès aux mers chaudes. En 1618, la Compagnie britannique des Indes orientales ouvre un comptoir commercial qui redistribue vers Chiraz et Ispahan les marchandises importées de la métropole ou du sous-continent indien. Ces premiers contacts transforment le regard porté sur l’autre. Les pièces de Shakespeare présentent les Perses comme les rivaux des Ottomans qui menacent l’Europe. L’établissement d’une chaire d’arabe à Oxford et à Cambridge introduit les études persanes à l’université au XVIIe siècle. L’interprétation biblique du Moyen-Orient entretient en outre la dichotomie entre la noblesse des Perses et l’inhumanité des Turcs dans des écrits britanniques qui circulent jusqu’en Amérique. Fins connaisseurs de la Perse, les pères fondateurs des États-Unis voient dans le talent à gouverner de Cyrus, Darius et Xerxès une inspiration pour la nouvelle République. Dans un Moyen-Orient en proie aux infidèles, les Américains perçoivent la Perse comme une civilisatio²n idyllique, un peu moins musulmane, un peu moins arabe, un peu moins mauvaise.
L’intérêt des Américains et des Britanniques pour les Persans se renforce au XIXe siècle. Le Royaume-Uni lutte alors contre les incursions russes dans la région reliant l’Indus à l’Euphrate, qui protège le sous-continent indien. La guerre entre les Empires russe et persan (1804-1813) conduit le shah à requérir l’assistance militaire de Londres, mais l’alliance entre les Russes et les Britanniques contre Napoléon Ier rend l’initiative inopérante. La paix de Tilsit entre Paris et Saint-Pétersbourg (1807) change la donne. Elle permet à Londres d’imposer à la dynastie Qadjar (1789-1925) une série de traités organisant un rapport de force inégal. La Perse promet de ne pas intervenir dans le sous-continent indien mais de le protéger s’il est attaqué. Les Britanniques échangent leur soutien au shah contre le droit d’intervenir dans les affaires intérieures du pays s’ils le jugent nécessaire. Le traité de Golestan entre la Perse et la Russie (1813) comporte des clauses similaires. La confrontation des impérialismes en Asie centrale pose ainsi les bases du Grand jeu qui oppose les Russes et les Britanniques jusqu’au XXe siècle.
En réaction, l’Empire persan se rapproche des États-Unis, convaincu de leur attachement à la promotion des libertés. La marine marchande américaine entre dans le golfe Persique au début du XIXe siècle, mais les produits locaux sont peu adaptés aux goûts américains. L’industrialisation accroît bientôt l’influence de la jeune nation américaine, alors que les relations entre Londres et Washington sont éprouvées par une dispute en Amérique du Nord pour le contrôle du territoire de l’Oregon (1844-1846). Américains et Iraniens s’octroient réciproquement la clause de la nation la plus favorisée (1856), au grand dam des Britanniques, qui cherchent à en faire échouer le principe. L’accès des Occidentaux aux marchés de Tabriz et d’Azerbaïdjan est facilité par l’ouverture des ports turcs de la mer Noire. Sous pression de Londres, le shah ouvre le fleuve Karoun aux navires étrangers pour permettre aux exportations britanniques de concurrencer les produits russes.
La mise en valeur du territoire attise la convoitise des puissances. Le shah Nassereddine conçoit l’octroi de concessions économiques au Royaume-Uni comme un moyen de garantir l’indépendance du pays contre la Russie. En 1862 est construite une ligne de télégraphe reliant Téhéran à Boucher, sur le golfe Persique, passerelle vers l’Inde. Ses stations sont gérées par les Britanniques. Dix ans plus tard, une concession octroyée au baron Julius de Reuter crée la polémique. Elle cède le contrôle de l’ensemble des routes, télégraphes, usines, sites d’extraction et travaux publics du pays. La vigueur de la réaction qu’elle suscite conduit à sa révocation. L’établissement de la Banque impériale de Perse en 1889 consacre en revanche le succès de la pénétration par les Britanniques des marchés persans. Le monopole de la mise en circulation des billets, du marché de l’emprunt et de la régulation des taux d’intérêt lui donne un contrôle presque total sur les finances publiques et privées. La Banque impériale sous-tend l’influence du Royaume-Uni dans le pays jusqu’au milieu du XXe siècle.
Lorsqu’une révolution met un terme à la corruption et à l’autocratie des Qadjar (1905-1911), c’est vers Washington que se tournent les Iraniens pour restructurer les finances de leur pays. Un avocat américain, Morgan Shuster, est élu trésorier général de la Perse par le parlement de Téhéran. Dans un mémoire au titre significatif, L’Étranglement de la Perse, il dénonce les préjudices causés aux Persans par les Britanniques et les Russes10. Réagissant à la remise en question de leurs intérêts, la Convention anglo-russe décrète en 1907 la division du pays en zones d’influence politique et économique, britannique au sud, russe au nord, neutre au centre.
L’importance des ressources énergétiques locales renforce en effet l’attractivité des marchés persans. L’homme d’affaires britannique William Knox D’Arcy achète en 1901 une concession pour l’exploitation de l’or noir. Huit ans plus tard est fondée la Compagnie anglo-persane de pétrole (APOC). La conversion de la marine britannique à l’utilisation des hydrocarbures rend crucial l’accès aux gisements. En 1919, le traité anglo-persan, que le Parlement iranien ne ratifie pas, consolide l’emprise de Londres sur le pétrole persan. Washington exprime son opposition au texte et réaffirme son attachement à l’indépendance du pays. Devant les prétentions britanniques à s’arroger le contrôle de la manne énergétique, la Standard Oil Company of New Jersey cherche à obtenir une concession dans le nord du pays, suivie par la Sinclair Oil. Leurs concurrentes pèsent pour faire échouer les négociations. La présence américaine dans la région est cependant bien accueillie par des autorités britanniques de moins en moins capables de garantir la protection de l’Iran face aux convoitises du « voisin du Nord », devenu soviétique.
L’entrée en guerre des États-Unis et de l’URSS contre l’Axe en 1941 accroît l’importance stratégique de la Perse. Le shah Reza, fondateur de la dynastie Pahlavi (1925-1979), cherche à contrebalancer les ingérences britanniques et soviétiques en Iran en y invitant des conseillers allemands. Les alliés se servent de ce prétexte pour justifier l’invasion du territoire iranien. Reza est contraint d’abdiquer et de céder le trône du Paon à son jeune fils, Mohammad Reza, qui semble moins enclin que son père à défier ses parrains. Le traité d’alliance tripartite avec l’Iran (États-Unis, Royaume-Uni, URSS) promet un an plus tard le respect de l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique du pays, ainsi que le retrait de toutes les forces militaires à la fin des hostilités. Sa non-application par l’URSS convainc le shah du danger soviétique. En 1946, Joseph Staline incite à la sécession les provinces iraniennes d’Azerbaïdjan et du Kurdistan occupées par son armée. L’objectif est de placer dans le giron soviétique les ressources pétrolières du nord du pays. La querelle est portée par les Iraniens devant l’Organisation des Nations unies, avec le soutien des Américains. Moscou finit par retirer ses troupes. Conforté dans sa confiance envers Washington, le shah conclut un accord qui établit une mission militaire américaine en Iran.
Cinq ans plus tard, la crise d’Abadan, siège de la principale raffinerie de l’APOC, accélère la convergence des intérêts américains et britanniques. En 1951, le Premier ministre Mossadegh décide de nationaliser l’industrie pétrolière, provoquant la colère de Londres. Le président des États-Unis, le démocrate Harry Truman, donne d’abord raison aux Iraniens dans leur volonté de contrôler leurs propres ressources. Les Américains reprochent aux Britanniques une arrogance risquant de pousser le pays vers les Soviétiques. L’arrivée à la Maison-Blanche du républicain Dwight Eisenhower change la donne. Londres réussit à mobiliser Washington à sa cause en instrumentalisant la crainte de contagion communiste qui prévaut en ces débuts de la guerre froide. La proximité (relative) du Front national de Mossadegh avec les communistes iraniens convainc les États-Unis de contribuer à son éviction. Par l’opération TP-Ajax, les services de renseignement extérieur américain (CIA) et britannique (MI6) soutiennent financièrement un mouvement de colère populaire contre Mossadegh, attisé par les religieux. La chute de Mossadegh permet à l’APOC et à la Standard Oil d’obtenir le contrôle à parts égales de 80 % de la manne énergétique. Elle aboutit aussi à la consolidation du régime impérial autour du shah avec le soutien des Occidentaux.
Aux yeux des nationalistes et de la gauche iranienne, le coup d’État de 1953 fait passer les Américains et les Britanniques pour les « hommes du shah11 ». L’arrimage du pays au bloc de l’Ouest réactualise l’image d’un empire asservi aux intérêts des étrangers. Les États-Unis élaborent en effet un dispositif de défense régionale pour contenir l’URSS, le pacte de Bagdad, qui associe l’Iran, la Turquie, l’Irak, le Pakistan et le Royaume-Uni (1955). Il s’agit de préserver la paix et la sécurité au Moyen-Orient dans un contexte de développement de l’influence soviétique et du nationalisme arabe. L’alliance est conçue comme un maillon de la politique d’endiguement de l’URSS mise en œuvre par les États-Unis depuis 1947. Washington la rejoint d’ailleurs en 1956 en tant que membre associé. Deux ans plus tard, le coup d’État prosoviétique en Irak conduit à son retrait du pacte de Bagdad, qui renaît sous la forme de l’Organisation du traité central (CENTO) l’année suivante, avec la participation des États-Unis.
La bipolarisation du monde à l’heure de la guerre froide fait de l’Iran un allié essentiel du bloc de l’Ouest. Le pays coopère avec Israël dans les domaines de l’énergie et du renseignement. Il contribue à la défense des intérêts occidentaux par des initiatives diplomatiques auprès des puissances de la région. Il permet aussi à Washington de disposer le long de la frontière irano-soviétique d’une zone de surveillance des essais nucléaires soviétiques en Asie centrale, puis d’un poste de collecte de renseignements électromagnétiques (SIGINT). La présence de ce dispositif est conditionnée à l’engagement de Londres et de Washington à ne pas l’utiliser pour surveiller l’Iran. Cette mission revient à l’Organisation pour le renseignement et la sécurité nationale (Sāzmān-e Ettelā’āt va Amniyat-e Keshvar, dite SAVAK), l’agence iranienne fondée en 1957 sur le modèle de la CIA avec le soutien du major général Norman Schwarzkopf Sr., l’un des artisans du coup d’État de 1953.
La coopération stratégique s’inscrit aussi dans la complémentarité économique. L’Iran bénéficie de la ruée des Occidentaux vers l’or noir. Le développement de l’industrie pétrolière sous-tend la politique de modernisation économique et sociale menée dans le cadre de la « révolution blanche » à partir de 1963. Elle s’enracine dans la fondation de réseaux éducatifs qui permettent la formation en Occident de nouvelles élites aptes à administrer les programmes de développement. Les dividendes pétroliers financent la croissance des secteurs de l’agriculture, de l’éducation et de la santé. Ils participent de la transformation de la capitale et nourrissent les appétits croissants de l’armée iranienne. Sous le regard critique des nationalistes qui dénoncent la militarisation du régime et des religieux qui déplorent l’occidentalisation de la société, les marchés persans deviennent des réservoirs et des débouchés stratégiques pour les entreprises américaines et britanniques, alors durement éprouvées par la crise économique des années 1970.
L’épuisement de l’économie et l’érosion de l’empire contraignent d’ailleurs le gouvernement travailliste de Harold Wilson à annoncer la fin de la présence britannique à l’est de Suez pour 1971. Le Royaume-Uni conservait jusque-là des dépendances fournissant un réseau de points d’appui militaires servant également les intérêts des États-Unis : Gibraltar, Malte, Chypre, Aden, Bahreïn, des îles dans l’océan Indien, Bornéo, Singapour et Hong Kong. Le « spectre de Suez » met à l’épreuve la confiance entre les alliés : l’ancien secrétaire d’État Dean Acheson déplore que le Royaume-Uni ait perdu un empire sans avoir encore trouvé de rôle12. Le repli contraint Washington à réinventer les modalités de l’influence occidentale dans le Golfe. Or, le coût financier et moral de l’enlisement au Vietnam (1965-1973) nourrit au même moment une critique croissante, jusqu’aux États-Unis, contre les interventions militaires américaines dans le monde. Le président républicain Richard Nixon pose en réaction les bases d’une puissance par procuration, selon les principes de la doctrine de Guam, qui conditionne l’assistance militaire et économique aux alliés des États-Unis à l’engagement de leurs troupes en cas de conflit. Alors que les Britanniques pratiquaient jusque-là une politique d’équilibre entre Iraniens et Saoudiens, l’influence soviétique à Bagdad et l’instabilité à Riyad conduisent les Américains à privilégier la carte iranienne dans la stratégie des « deux piliers ». Nixon revient sur les équilibres pétroliers d’après-guerre pour permettre à l’Iran de financer l’achat de matériel militaire essentiellement américain et britannique. Il crée une dépendance structurelle au Royaume-Uni et aux États-Unis pour l’Iran, qui ne dispose pas des moyens humains et matériels nécessaires à la gestion de cet arsenal sophistiqué. La consolidation du pilier iranien conduit à l’arrivée massive de conseillers militaires américains et britanniques.
Le renforcement de l’empreinte occidentale en Iran fait rejaillir le nationalisme hérité de l’hostilité à l’impérialisme. Depuis le Grand jeu, les Britanniques sont dépeints comme rusés et sournois, dotés de pouvoirs extraordinaires que le persan exprime à partir du terme renvoyant aux « Anglais » (sīāsat-e Engelīs). Le mot résonne dans la culture populaire avec toute sorte de supercheries politiques. Le terme Cherchil, translittéré de l’anglais, décrit une personne aux pouvoirs de rouerie et d’intrigue. Le rapprochement entre Washington et Téhéran à la faveur du repli de Londres élargit aux ingérences américaines les discours hostiles à la « main anglaise » à l’œuvre en Iran. En 1964, l’octroi d’une immunité diplomatique aux soldats américains déployés dans le pays pour des forfaits qu’ils y auraient commis soulève une vive réaction dans la société. L’ayatollah Rouhollah Khomeini, un dignitaire religieux chiite portant le turban noir des descendants présumés du prophète, devient le héraut de l’opposition au shah et du rejet des ingérences étrangères : « L’Amérique est pire que les Britanniques ; les Britanniques sont pires que les Américains ; l’Union soviétique est pire que les deux autres. Chacun est pire que l’autre ; ils sont tous méprisables13. » Quinze ans plus tard, en 1979, il prend le contrôle d’une révolution populaire dont il attise les accents nationalistes et islamistes.
 
 
RAISONS D’UNE DÉBÂCLE STRATÉGIQUE

 
La débâcle stratégique constituée par l’effondrement du régime impérial puis la politique de confrontation engagée par la République islamique a rapidement suscité l’intérêt des chercheurs. Sans revenir sur le détail d’une bibliographie devenue aujourd’hui pléthorique14, sa lecture permet de mettre en avant les principales causes de la perte de l’Iran, une génération après son arrimage au bloc de l’Ouest par le coup d’État de 1953.
Symptôme du passage de relais entre Londres et Washington, la recherche américaine domine de manière écrasante son équivalent britannique. Elle se cristallise sur la rationalisation du traumatisme constitué par la prise d’otages de 197915et sur les facteurs explicatifs du soutien apporté au shah en amont. Du point de vue stratégique, l’échec américain en Iran sanctionne une politique à courte vue reposant sur une méconnaissance structurelle des dynamiques internes16. L’incompréhension du processus révolutionnaire suggère autant une faible acculturation au système de valeurs iranien qu’un échec du travail de renseignement17. Vue de Washington, la relation entre les États-Unis et l’Iran se résume d’ailleurs à une « étude de cas de guerre froide », aux marges d’un golfe Persique qui voit se confronter les impérialismes18.
Ce biais géostratégique accentue la cécité institutionnelle sur les fragilités politiques et psychologiques du shah19. Le développement de réseaux éducatifs entre les États-Unis et l’Iran a donné naissance à une communauté transnationale de jeunes progressistes qui s’appuient sur le discours des droits de l’homme pour contester le soutien américain au régime impérial20. Le « facteur Carter » apparaît en outre déterminant dans l’accélération du processus révolutionnaire21. C’est parce qu’il est convaincu de la stabilité du régime que le président démocrate fait pression sur le souverain dans le sens de la libéralisation politique22. Les divisions de son administration entre les tenants d’un ferme soutien au régime impérial (autour du CSN, le Conseil de sécurité nationale) et les défenseurs des droits de l’homme (autour du département d’État) nourrissent l’indécision du shah et la défiance des révolutionnaires23. Alors que les faucons exagèrent les vulnérabilités de l’Iran face à l’URSS, les tenants de la « moralpolitik » au département d’État contraignent les possibilités d’action américaine24. La recherche s’accorde cependant sur les difficultés à penser qu’une autre politique ait pu obtenir un autre résultat : au Royaume-Uni, le soutien relatif au shah est légitimé a posteriori à la lecture des signes avant-coureurs de la révolution, jugés insuffisamment décisifs pour justifier des choix différents25.
La rupture postrévolutionnaire exorcise ensuite la méfiance séculaire envers l’œuvre de la « main anglaise26 ». Le poids des griefs historiques et des conflits idéologiques entrave de même la réconciliation entre les États-Unis et l’Iran, devenus « ennemis intimes » à force de se diaboliser réciproquement27. Face à la « politique de confrontation » engagée par la République islamique, les initiatives américaines de sanctions, d’endiguement ou de dialogue ne parviennent pas à instaurer des relations stables entre les deux pays, faute d’avoir reposé sur une analyse réaliste des intérêts iraniens28. Les remous de la révolution dans le golfe Persique et au Proche-Orient finissent par transformer la rupture politique en une hostilité durable29.
Trente ans après celle de la Chine, la perte de l’Iran sanctionne ainsi l’empêtrement du « Gulliver américain » et la fin du « moment britannique » au Moyen-Orient30. De même que la défaite de la Chine nationaliste en 1949 prive les États-Unis d’un agent de leur influence en Asie, la révolution islamique en 1979 remet en question l’équilibre géostratégique mis en place par Londres et Washington au début de la guerre froide pour défendre leurs intérêts dans le golfe Persique. C’est en partant de ce constat que cet ouvrage propose de nourrir d’une approche américano-britannique le débat sur la perte de l’Iran, en faisant de l’épreuve de la révolution islamique une étude de cas de la « relation spéciale » entre le Royaume-Uni et les États-Unis.
L’idée de « relation spéciale » naît au XIXe siècle dans la rhétorique des impérialistes : en 1898, l’ancien secrétaire d’État américain Richard Olney note que l’étroite communauté anglo-américaine, fondée sur l’origine, le discours, la pensée, la littérature, les institutions et les idées, permettrait aux deux pays de résister ensemble à des ennemis communs31. Elle connaît un regain au début de la guerre froide, face aux défis que soulève l’installation en Europe de régimes alignés sur l’URSS. En 1946, l’ancien Premier ministre Winston Churchill invoque ainsi « l’association fraternelle des peuples anglophones [comme] une relation spéciale entre l’empire, le Commonwealth britannique et les États-Unis32 ».
L’analyse de la spécificité de ce bilatéralisme s’est faite selon trois approches33. Les historiens ont d’abord mis en avant une philosophie politique et culturelle partagée par les alliés du fait de la communauté de leurs origines : l’école évangéliste défend ainsi l’idée d’une « tradition anglo-américaine » reposant sur les liens entre les acteurs politiques34. L’interprétation culturelle de la « relation spéciale » ne doit cependant pas être surévaluée : l’école fonctionnaliste montre qu’elle répond avant tout à la défense d’intérêts nationaux et à la perception de menaces communes35. Elle se traduit par l’approfondissement de la coopération développée pendant la guerre dans les domaines du renseignement et du nucléaire36. La contribution du MI6 et de la CIA au coup d’État de 1953 en est le fruit37. D’autres historiens montrent l’érosion des préoccupations sécuritaires communes après la chute de l’URSS38 : l’école terminaliste voit pourtant ses analyses nuancées par la résurrection dans le monde post-guerre froide d’un partenariat qui passe ainsi pour le « Lazare des relations internationales39 ».
Des approches de tendance révisionniste40 ont ensuite mis en avant les tensions qui sous-tendent la « relation spéciale ». La crise pétrolière en Iran permet ainsi aux États-Unis de supplanter le Royaume-Uni en tant que puissance dominante au Moyen-Orient41. Londres tente d’user de la diplomatie culturelle pour enrayer le déclin de son influence en Iran, sans grand succès, du fait de la concurrence que Washington lui oppose sur ce terrain42. Dans le golfe Persique, l’attachement des Britanniques à conserver leurs anciens modes d’impérialisme se heurte en outre à la priorité accordée par les Américains à l’endiguement du communisme43.
Conjuguant les apports de ces différentes approches, cet ouvrage défend la thèse selon laquelle la « relation spéciale » est animée par des logiques de convergence, de connivence et de concurrence qui ont contribué à la perte de l’Iran à la fin de la guerre froide. Pour analyser ce basculement d’une dialectique de clientélisme à une dialectique de confrontation, il répond à deux questions : pourquoi le Royaume-Uni et les États-Unis ont-ils échoué à prévenir l’effondrement d’un régime impérial qui garantissait la défense de leurs intérêts dans le golfe Persique ? pourquoi le Royaume-Uni et les États-Unis ont-ils échoué à construire avec le régime islamique des relations permettant de pérenniser leur influence en Iran ?
Cette recherche repose sur l’analyse des sources élémentaires de l’histoire de la politique étrangère. Son entrée américano-britannique a choisi d’exclure les sources iraniennes, dont l’accès est du reste contraint par le régime islamique. Ont été consultés les documents diplomatiques et gouvernementaux traitant des relations entre Londres, Washington et Téhéran aux National Archives (Royaume-Uni), à la National Security Archive (États-Unis) et à la National Archives and Records Administration (États-Unis), par ailleurs gestionnaire des bibliothèques présidentielles américaines qui rassemblent les documents des administrations Jimmy Carter et Ronald Reagan. Les apports des archives publiques ont été complétés par ceux des sources imprimées. Les souvenirs des acteurs de la politique iranienne, qui reconstituent les faits a posteriori, sont souvent pour eux un outil de légitimation de leur action. Ils relèvent de la mémoire plus que de l’histoire. La presse d’information constitue une chambre d’écho permettant de reconstituer au quotidien le processus révolutionnaire. Les publications savantes (rapports et revues de centre de recherches et de think tanks) constituent en parallèle une chambre d’étude mettant en perspectives analytiques la perte de l’Iran.
L’analyse des sources écrites a bénéficié du témoignage des acteurs de la politique iranienne. La retranscription de nombreux entretiens organisés à l’initiative de plusieurs centres de recherche avec des acteurs aujourd’hui décédés est disponible en ligne. J’en ai complété la collection par une trentaine d’entretiens avec des acteurs américains et britanniques qui pour la plupart n’avaient jamais été interrogés. Leur contribution à la compréhension des relations entre Londres, Washington et Téhéran est essentielle. Cette recherche leur doit beaucoup.
Cette réflexion sur la perte de l’Iran s’est enfin nourrie des apports de la science politique et de la sociologie. Elle prolonge les analyses anglo-saxonnes sur le processus décisionnel en temps de crise, qui sont revenues sur les raisons de l’admission du shah aux États-Unis en 1979 et sur les négociations secrètes entre Washington, Tel-Aviv et Téhéran dans les années 198044. En application de la loi de Miles, selon laquelle la position dépend du point de vue45, j’ai voulu éclairer l’intention des actions par l’identité des acteurs. Les méthodes de la prosopographie (ou biographie collective) ont permis de reconstituer l’identité, la formation, la carrière et les réseaux des acteurs qui contribuent, dans les entourages décisionnels, les communautés diplomatiques et les services de renseignement, à la conception de la politique iranienne : en écho à leurs collègues et concurrents « arabistes46 », je les ai nommés « iraniens ». La reconstitution de leurs trajectoires met en avant leurs degrés de familiarité avec le partenaire américain ou britannique et la qualité de leurs expériences du monde iranien.
En éclairant les stratégies d’influence et les biais d’interprétation révélés par les archives, la prosopographie a permis de forger une nouvelle approche de l’étude de la « relation spéciale », que j’ai nommée instrumentaliste. Diplomates et politiques confirment de part et d’autre de l’Atlantique l’importance du facteur culturel dans la relation à l’autre. L’instrumentalisation opportuniste de ce déterminant culturel permet aux deux partenaires de consolider les bases d’une puissance éprouvée par la révolution. Face à un partenaire pensé comme vecteur de cette résilience, la « relation spéciale » conjugue des stratégies d’influence souvent bien comprises mais parfois ressenties, qui servent l’intérêt national. L’invocation par les acteurs de cette « tradition inventée47 » permet de mieux penser les équilibres sous-jacents au bilatéralisme et de mesurer le rôle qu’ils ont joué dans la débâcle stratégique constituée par la perte de l’Iran. Elle donne ainsi des clés de compréhension à la diplomatie de la défiance qui parasite jusqu’à nos jours la réinvention des relations entre Londres, Washington et Téhéran.
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